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PARTIE OFFICIELLE 

ACTES OaS i l lSTIiyTlOliS m %.A P O L Y K E S I E PUÂMÇAISi 

ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 69 CM du 27 janvier 2016 portant modification 
de l'arrêté n° 1827 CM du 12 décembre 2008 fixant les 
montants de la rémunération des prestations locales 
des sociétés pétrolières et des sociétés Important, 
stockant, conditionnant et distribuant le gaz butane 
importé en vrac en Polynésie française. 

NOR : DAE1620040AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; 

Vu l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

Vu l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1827 C M du 12 décembre 2008 fixant les 
montants de la rémunération des prestations locales des 
sociétés pétrolières et des sociétés important, stockant, 
conditionnant et distribuant le gaz butane importé en vrac en 
Pol3mésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1 e r . - L'article 1er de l'arrêté n° 1827 C M du 
12 décembre 2008 susvisé est remplacé ainsi qu'il suit : 

"Article 1er.— L a rémunération des prestations locales 
des sociétés pétrolières applicables aux produits pétroliers ne 
peut être supérieure aux montants fixés ci-après : 

a) Pétrole lampant pour usage domestique relevant de la 
codification douanière 2710.19.12 : 14,500 F CFP/litre ; 

b) Essences à teneur en plomb inférieur à 0,013 g/litre 
relevant de la codification douanière 2710.12.23 :14,500 F 
CFP/litre ; 

c) Essences à teneur en plomb inférieure à 0,013 g/litre 
relevant de la codification douanière 2710.12.23 destinées 
aux entreprises perlicoles dûment agréées : 12,500 F 
CFP/litre ; 

d) Gazole dont la teneur en soufre est inférieure ou égale à 
0,05 % en masse relevant de la codification douanière 
2710.19.25 : 14,500 F CFP/litre ; 

e) Gazole dont la teneur en soufre est inférieure ou égale à 
0,05 % en masse relevant de la codification douanière 
2710.19.25 destiné à l'alimentation des moteurs des 
navires de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle entre Tahiti et Moorea : 
12,500 F CFP/litre ; 

f) Gazole dont la teneur en soufre est inférieure ou égale à 
0,05 % en masse relevant de la codification douanière 
2710.19.25 destiné à l'alimentation des moteurs des 
navires de commerce assurant la desserte maritime entre 
Tahiti et Moorea : 12,500 F CFP/litre ; 

g) Gazole dont la teneur en soufre est inférieure ou égale à 
0,05 % en masse relevant de la codification douanière 
2710.19.25 destiné à des matériels utilisés exclusivement 
à des activités professionnelles agréées et soumises à une 
réglementation tarifaire : 12,500 F CFP/litre ; 

h) Gazole dont la teneur en soufre est inférieure ou égale à 
0,05 % en masse relevant de la codification douanière 
2710.19.25 destiné à l'alimentation des moteurs des 
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navires de pêche battant pavillon français muni d'un 
permis de navigation en cours de validité, dont l'armateur 
est titulaire d'une licence de pêche professionnelle : 
11,100 F CFP/litre ; 

i) Gazole dont la teneur en soufre est inférieure ou égale à 
0,05 % en masse relevant de la codification douanière 
2710.19.25 destiné à ravitaillement des navires de 
plaisance français ou étrangers immatriculés hors du 
territoire de la Polynésie française à usage privé : 
12,500 F CFP/litre ; 

j) Gazole dont la teneur en soufre est inférieure ou égale à 
0,05 % en masse relevant de la codification douanière 
2710.19.25 destiné à ravitaillement des navires équipés et 
armés pour la recherche scientifique, français ou 
étrangers, immatriculés hors du territoire de la Poljmésie 
française : 12,500 F CFP/litre ; 

k) Gazole dont la teneur en soufre est inférieure ou égale à 
0,05 % en masse relevant de la codification douanière 
2710.19.25 destiné aux entreprises perlicoles dûment 
agréées : 12,500 F CFP/l itre. 

La rémunération des prestations locales des sociétés 
important, stockant, conditionnant et distribuant le gaz 
butane importé en vrac, ne peut être supérieure à 82,00 F 
CFP/kg." 

Art . 2.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de l a politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera applicable à compter du 1er février 
2016 et publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva R O H F R I T S C H . 

ARRETE n° 70 CM du 27 janvier 2016 accordant la garantie 
à première demande de la Polynésie française au prêt de 
quatorze millions deux cent cinquante mille euros 
(14 250 000 euros), contre valeur d'un milliard sept cent 
millions de francs CFP (1 700 000 000 F CFP), consenti 
au Centre hospitalier de la Polynésie française (CHPF) 
par l'Agence française de développement (AFD) pour le 
financement partiel de son programme pluriannuel 
d'investissements 2015-2017. 

NOR:DBF1520936AC-1 

Le Président de là Polynésie française. 

Sur le rapport du vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-15 du 24 août 2009 modifiée 
définissant les conditions et critères d'attribution des aides 
financières et d'octroi des garanties d'emprunt aux personnes 
morales autres que les communes ; 

V u la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 
modifiée portant adoption de la réglementation budgétaire, 
comptable et financière de la Polynésie française et de ses 
établissements publics ; 

V u l'offre de prêt de l'Agence française de développement 
(AFD) en date du 9 novembre 2015 ; 

V u la lettre n° 536-15 DIR/emp/CHPF du'9 décembre 
2015 ; 

V u la lettre n° 8691 PR du 30 décembre 2015 adressée au 
président de l'assemblée de la Polynésie française déclarant 
l'urgence et réceptionnée par l'assemblée de la Polynésie 
française le 11 janvier 2016 ; 

V u l'avis n° 5-2016 CCBF/APF du 19 janvier 2016 de la 
commission de contrôle budgétaire et financier ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— L a Polynésie française accorde sa garantie 
à première demande au prêt de quatorze millions deux cent 
cinquante mille euros (14 250 000 euros), contre valeur d'un 
milliard sept cent millions de francs CFP (1 700 000 000 F 
CFP) , consenti au Centre hospitalier de la Polynésie 
française (CHPF) par l'Agence française de développement 
(AFD) pour le financement partiel de son programme 
pluriannuel d'investissements 2015-2017. 

Art. 2.— Les conditions du prêt ainsi garanti sont les 
suivantes : 

durée : 7 ans assortis d'un possible différé ; 
taux d'intérêt indicatif : 1 % ; 
périodicité de remboursement : semestrielle. 

Art. 3.— Au cas où le Centre hospitalier de la Polynésie 
française (CHPF) ne s'acquitterait pas des sommes dues par 
lu i au titre du contrat de prêt, en principal, intérêts, intérêts 
de retard et moratoires, indemnités compensatoires de 
remboursement anticipé et frais accessoires quelconques y 
afférents, la Polynésie française s'engage à effectuer le 
paiement en ses lieu et place sur simple demande de l'Agence 
française de développement (AFD) adressée par lettre 
recommandée. 

Page LEXPOL 4 sur 12



28 Janvier 2016 J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE NS 305 

Art. 4.— Le vice-président, ministre du budget, des 
finances et des énergies est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera notifié au Centre hospitalier de la Polynésie 
française et publié au Journal officiel de la Polynésie 
française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Pour le vice-président, absent : 

Le ministre de l'équipement, 
de l'aménagement et de l'urbanisme, 

et des transports intérieurs, 
Albert SOLIA. 

ARRETE n° 71 CM du 27 janvier 2016 fixant la valeur CAF 
barème représentative de la valeur en douane de 
certains produits hydrocarbures en Polynésie française. 

NOR : DAEW20021AC-1 

Le Président de la Polynésie française. 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

Vu la délibération n° 80-36 AT du 13 mars 1980 relative à 
la détermination de la valeur en douane des produits 
pétroliers importés ; 

Vu l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

Vu l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— La valeur CAF barème représentative de la 
valeur en douane des produits pétroliers suivants est fixée 
comme suit : 

- Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre (2710.12.23) 45,196 F CFP/litre 

- Pétrole lampant pour usage 
domestique 2710.19.12 37,288 F/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse 27.10.19.25 37,603 F/litre 

Art. 2.— La valeur CAF barème représentative de la 
valeur en douane du gaz butane de nomenclature douanière 
27.11.13.90 est fixée à 102,661 F CFP/kg. 

Art. 3 . - L'arrêté n° 2116 C M du 24 décembre 2015 est 
abrogé. 

Art . 4.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de l a 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera applicable à compter du 1er février 
2016 et publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard F R I T C H . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 72 CM du 27 janvier 2016 fixant les montants de 
stabilisation applicables à certains hydrocarbures en 
Polynésie française. 

NOR : DAE1620021AC-2 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
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3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13^ 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

de la loi 

V u délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; 

V u l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

V u l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Poljniésie française ; 

Vu l'arrêté n° 71 C M du 27 janvier 2016 fixant la valeur 
C A F barème représentative de la valeur en douane de 
certains produits hydrocarbures en Pol5mésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1er. — Les montants de stabilisation, définis par la 
délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée sont fixés 
comme suit : 

+ 0,189 FCFP/kilogramme 

+ 34,827 F CFP/litre 

- 7,641 F CFP/litre 

33,859 F CFP/litre 

25,552 F CFP/litre 

Gaz butane 27.11.13.90 
Pétrole lampant pour usage domestique 
(2710.19.12) + 
Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre (2710.12.23) 
Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre destinée 
à des entreprises perlicoles agréées (27.10.12.23) + 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse (27.10.19.25) + 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle entre Tahiti 

et Moorea (27.10.19.25) + 21,302 F CFP/litre 

Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire entre Tahiti et Moorea (27.10.19.25) + 23,302 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à des matériels utilisés exclusivement 
à des activités professionnelles agréées 
et soumises à une réglementation tarifaire 
(27.10.19.25) + 13,802 F CFP/litre 

Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 

à l'alimentation des moteurs des navires 
de pêche battant pavillon français munis 

d'un permis de navigation en cours de validité, dont 
l'armateur est titulaire d'une licence de pêche 

professionnelle (27.10.19.25) - 20,298 F CFP/litre 

Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05.% en masse, destiné 
à l'alimentation des centrales de production 
d'énergie électrique dans les îles autres que Tahiti, 
consommé par des exploitants de service 

public (27.10.19.25) + 15,840 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à ravitaillement des navires de plaisance français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française, à usage privé (27.10.19.25) + 0,052 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'avitaillement des navires équipés 
et armés pour la recherche scientifique français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française (2710.19.25) + 0,052 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à ralimentation des centrales de production 
d'énergie électrique de l'île de Tahiti, 
exploitées dans le cadre d'un service public 
(27.10.19.25) + 15,840 F CFP/litre 
Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
aux entreprises perlicoles dûment agréées 
2710.19.25 

Art. 2 . - L'arrêté n° 
abrogé. 

+ 37,052 F CFP/litre 

2117 C M du 24 décembre 2015 est 

Art. 3.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de l a 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera applicable à compter du 1er février 
2016 et publié au Journal officiel de la Poljmésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n* 73 CM du 27 janvier 2016 fixant le prix maximal 
de gros de certains hydrocarbures en Polynésie 
française. 

NOR : DAE1620021AC-3 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

Vu délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; 

Vu l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fucant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

Vu l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 1827 C M du 12 décembre 2008 fixant les 
montants de la rémunération des prestations locales des 
sociétés pétrolières et des sociétés important, stockant, 
conditionnant et distribuant le gaz butane importé en vrac en 
Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 71 C M du 27 janvier 2016 fixant la valeur 
CAF barème représentative de la valeur en douane de 
certains produits hydrocarbures en Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 72 C M du 27 janvier 2016 fixant les 
montants de stabilisation applicables à certains 
hydrocarbures en Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— Le prix maximal de facturation aux 
revendeurs par les entreprises importatrices et distributrices 
est fixé comme suit pour les hydrocarbures suivants : 

- Pétrole lampant pour usage domestique 
(2710.19.12) 105,20 F CFP/litre 

- Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre (27.10.12.23) 

- Essence à teneur en plomb inférieure 
à 0,013 gramme par litre destinée 
à des entreprises perlicoles dûment agréées 
(27.10.12.23) 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse (27.10.19.25) 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle entre Tahiti 
et Moorea (2710.19.25) 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 

à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire entre Tahiti et Moorea (27.10.19.25) 78 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à des matériels utilisés exclusivement 
à des activités professionnelles agréées 
et soumises à une réglementation tarifaire 

(27.10.19.25) 70,20 F CFP/litre 
- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de pêche battant pavillon français munis 
d'un permis de navigation en cours de validité, 
dont l'armateur est titulaire d'une licence de pêche 
professionnelle (27.10.19.25) 33 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 

à ravitaillement des navires de plaisance français 
ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 
française, à usage privé (27.10.19.25) 54,750 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné à l'avitaillement 
des navires équipés et armés pour la recherche 
scientifique français ou étrangers immatriculés 
hors de la Polynésie française (2710.19.25) 54,750 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
aux entreprises periicoles dûment agréées 

(2710.19.25) 97,75 F CFP/litre 

Art. 2.— Pour les essences à teneur en plomb inférieure à 
0,013 gramme par litre (27.10.12.23) visée en 2e et 
3e position de l'article 1er et pour les gazoles d'une teneur en 
soufre inférieure ou égale à 0,05 % en masse (27.10.19.25) 
visés aux 4e et l i e lignes du tableau de l'article 1er, les 
stations-services bénéficient d'une remise de 0,75 F CFP/litre 
sur les prix de gros définis à l'article 1er ci-dessus. 

Art. 3.— Le prix maximal de facturation aux utilisateurs 
finaux par les entreprises importatrices et distributrices est 
fixé pour les produits suivants à : 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire autre que celle entre Tahiti et Moorea 

117,25 F CFP/litre (27.10.19.25) hors stations-services marines 76 F CFP/litre 
- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 

106,75 F CFP/litre de commerce assurant la desserte maritime 
interinsulaire entre Tahiti et Moorea (27.10.19.25) 78 F CFP/litre 

119,25 F CFP/litre - Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des moteurs des navires 
titulaires d'une licence de pêche (27.10.19.25) 
livrés par oléoduc ou camion citerne 
et pour des commandes unitaires 

76 F CFP/litre supérieures à 1 000 litres 33 F CFP/litre 

Page LEXPOL 7 sur 12



308 NS J O U R N A L OFFICIEL DE LA P O L Y N E S I E FRANÇAISE 28 Janvier 2016 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse, destiné 
à l'alimentation des centrales de production 
d'énergie électrique dans les îles autres que Tahiti 
consommé par les exploitants de service public 
(27.10.19.25) 69,538 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 
ou égale à 0,05 % en masse destiné 
à l'alimentation des centrales de production 
d'énergie électrique de l'île de Tahiti 
exploitées dans le cadre d'un service public 

(27.10.19.25) 71,238 F CFP/litre 

Art. 4.— L e s prix de vente maximaux des entreprises 
distributrices de gaz butane aux revendeurs sont fixés comme 
suit : 

- bouteille de 13 kilos : 2 639 F CFP 
- bouteille de 39 kilos : 7 917 F CFP 
- bouteille de 50 kilos : 10 150 F CFP 

Art . 5.— Est pun i des peines prévues pour les 
contraventions de la 5e classe, soit 178 997 F CFP par 
infraction, le fait pour une entreprise importatrice ou 
distributrice :. 

de vendre ou de proposer à la vente à un revendeur, un 
litre de produit hydrocarbure à un prix supérieur à celui 
fixé pour ce produit en application des dispositions des 
articles 1er et 2 du présent arrêté ; 

- de vendre ou de proposer à la vente à un utilisateur final, 
un litre de produit hydrocarbure à un prix supérieur à 
celui fixé pour ce produit en application des dispositions 
de l'article 3 du présent arrêté ; 
de vendre ou de proposer à la vente à un revendeur, une 
bouteille de gaz butane à un prix supérieur à celui fixé à 
l'article 4 du présent arrêté. 

Art. 6.— Les infractions à l'article 5 du présent arrêté 
sont recherchées et constatées conformément aux 
dispositions de procédure pénale applicables en matière de 
commerce, de concurrence et de réglementation des prix. 

Sont notamment habilités pour rechercher et constater 
ces infractions, les agents assermentés du service en charge 
du contrôle de la réglementation des prix. 

Art. 7 . - L'arrêté n° 2118 C M du 24 décembre 2015 est 
abrogé. 

Art. 8.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de l a politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera applicable à compter du 1er février 
2016 et publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 74 CM du 27 janvier 2016 fixant le prix maximal 
de détail de certains hydrocarbures en Polynésie 
française. 

NOR.-DAEI620021AC-4 

Le Président de la Poljnaésie française. 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-594 du 27 mai 2009 ; 

V u délibération n° 97-98 A P F du 29 mai 1997 modifiée 
portant création d'un compte spécial "Fonds de régulation des 
prix des hydrocarbures" ; 

V u l'arrêté n° 447 C M du 23 avril 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente du gaz butane de numéro de 
nomenclature douanière 27.11.13.90 ; 

V u l'arrêté n° 898 C M du 27 août 1990 modifié fixant le 
cadre général des prix de vente de certains hydrocarbures 
importés en Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 1208 C M du 27 août 1990 modifié fixant la 
marge maximale de détail de certains hydrocarbures en 
Polynésie firançaise ; 

V u l'arrêté n° 73 C M du 27 janvier 2016 fi.xant le prix 
maximal de gros de certains hydrocarbures en Polynésie 
française; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 
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Article 1er.— Sur l'ensemble de la Poljmésie française, le 
prix maximal de vente au détail est fixé comme suit pour les 
hydrocarbures suivants : 

- Pétrole lampant pour usage domestique 

(27.10.11.12) 112 F CFP/litre 

- Essence à teneur en plomb inférieure 

à 0,013 g par litre (27.10.11.23) 128 F CFP/litre 

- Essence à teneur en plomb inférieure 

à 0,013 g par litre destinée à des entreprises 

perlicoles dûment agréées (27.10,11.23) 115 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse (27.10.19.25) 130 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse destiné 

à l'alimentation des moteurs des navires 

de commerce assurant la desserte maritime 

interinsuiaire autre que celle entre Tahiti et Moorea 

(27.10.19.25) en stations-services marines 85 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse destiné 

à des matériels utilisés exclusivement 

à des activités professionnelles agréées 

et soumises à une réglementation tarifaire 

(27.10.19.25) 77 F CFP/litre 

- Gazoie d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse destiné 

à l'alimentation des moteurs des navires 

de pêche battant pavillon français munis 

d'un permis de navigation en cours de validité, dont 

l'armateur est titulaire d'une licence de pêche 

professionnelle (27.10.19.25) 40 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse destiné 

à ravitaillement des navires de plaisance français 

ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 

française, à usage privé (27.10.19.25) 63 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse, destiné 

à ravitaillement des navires équipés et armés 

pour la recherche scientifique français 

ou étrangers immatriculés hors de la Polynésie 

française (27.10.19.25) 63 F CFP/litre 

- Gazole d'une teneur en soufre inférieure 

ou égale à 0,05 % en masse, destiné 

aux entreprises perlicoles dûment agréées 

(27.10.19.25) 106 F CFP/litre 

Art. 2.— Sur l'ensemble de la Polynésie française, le prix 
maximal de vente au détail du gaz butane est fixé comme 
suit : 

bouteille de 13 kilos 
bouteille de 39 kilos 
bouteille de 50 kilos 

2 834 F CFP 
8 502 F CFP 

10 900 F CFP 

Art. 3.— L'achat d'une bouteille pleine de gaz butane 
donne droit à la reprise d'une bouteille vide complète de 
même capacité sans qu'aucun supplément de prix ne puisse 
être perçu par le vendeur. Les bouteilles de 13 kilos de gaz 
sont consignées au prix de 3 000 F CFP, celles de 39 kilos et 
de 50 kilos au prix de 8 000 F CFP, sans majoration possible. 

Art. 4.— Est puni des peines prévues pour les contraven­
tions de la 5e classe, soit 178 997 F C F P par infraction, le 
fait : 

- de vendre ou de proposer à la vente un litre de produit 
hydrocarbure à un prix supérieur au prix fixé pour ce 
produit à l'article 1er ci-dessus ; 

- de vendre ou de proposer à la vente une bouteille de gaz 
butane, à un prix supérieur à celui fixé à l'article 2 ci-
dessus ; 

- de pratiquer un prix pour la consigne d'une bouteille de 
gaz supérieur au prix fixé à l'article 3 ci-dessus ; 

- de refuser de reprendre ou de reprendre avec un 
supplément de prix, une bouteille de gaz vide complète de 
même capacité lors de la vente d'une bouteille de gaz 
pleine. 

Art. 5.— Les infractions à l'article 4 du présent arrêté 
sont recherchées et constatées conformément aux disposi­
tions de procédure pénale applicables en matière de 
commerce, de concurrence et de réglementation des prix. 

Sont notamment habilités pour rechercher et constater 
ces infractions, les agents assermentés du service en charge 
du contrôle de la réglementation des prix. 

Art. 6 . - L'arrêté n° 2119 C M du 24 décembre 2015 est 
abrogé. 

Art. 7.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de l a Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera applicable à compter du 1er février 
2016 et publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n° 75 CM du 27 janvier 2016 portant modification 
de l'arrêté n° 1346 CM du 10 septembre 2015 portant gel 
des prix maximum de vente au consommateur final des 
spécialités pharmaceutiques remboursées aux assurés 
sociaux. 

NOR : DAE1620087AC 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de la politique numérique et de l a 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, 
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V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u la loi du pays n° 2009-12 du 3 août 2009 relative à la 
recherche et à la constatation des infractions en matière 
économique approuvée par le décret n° 2008-1022 du 
3 octobre 2008 ratifié par l'article 66-1-13° de la loi 
n° 2009-544 du 27 mai 2009 ; 

V u l'arrêté n° 171 C M du 7 février 1992 modifié fixant le 
régime général des prix et des marges des produits aux 
différents stades de l a commercialisation en Polynésie 
française ; 

V u l'arrêté n° 1784 C M du 31 décembre 2001 modifié 
réglementant les prix de vente au public des produits 
pharmaceutiques ; 

V u l'arrêté n° 1346 C M du 10 septembre 2015 portant gel 
des prix maximum de vente au consommateur final des 
spécialités pharmaceutiques remboursées aux assurées 
sociaux ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— L'article 2 de l'arrêté n° 1346 C M du 
10 septembre 2015 susvisé est modifié ainsi qu'il suit : 

"Art. 2.— A compter du 28 septembre 2015 et jusqu'au 
29 février 2016, le prix maximum de vente au consommateur 
final des spécialités pharmaceutiques remboursées aux 
assurés sociaux relevant de l'article 2 de l'arrêté n° 1784 C M 
du 31 décembre 2001 modifié susvisé, est déterminé par 
référence au prix de vente TTC métropolitain correspondant 
au fichier D A T A S E M P dans sa version 216 A du mois de 
décembre 2014 mise en application en Polynésie française le 
28 septembre 2015". 

Art. 3.— Le ministre de la relance économique, de 
l'économie bleue, de l a politique numérique et de la 
promotion des investissements, chargé des relations avec 
l'assemblée de la Polynésie française et le Conseil 
économique, social et culturel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Pol3mésie française : 
Le ministre de la relance économique, 

de l'économie bleue, 
de la politique numérique 

et de la promotion des investissements, 
Teva ROHFRITSCH. 

ARRETE n" 76 CM du 27 janvier 2016 portant modification 
de l'arrêté n" 2281 CM du 28 décembre 2015 portant 
mesures transitoires de remboursement des actes des 
masseurs-kinésithérapeutes-rééducateurs libéraux 
conventionnés au 31 décembre 2015 aux assurés des 
régimes de protection sociale gérés par la Caisse de 
prévoyance sociale de la Polynésie française. 

NOR : DPS1620057AC-4 

Le Président de la Poljmésie française, 

Sur le rapport du ministre du travail, des solidarités et de 
la condition féminine, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de l a Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie, de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 1336 IT du 28 septembre 1956 modifié 
portant organisation et fonctionnement de la caisse de 
compensation des prestations familiales du territoire et des 
Etablissements français de l'Océanie ; 

V u la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 
définissant le cadre de la couverture sociale généralisée 
applicable aux résidents du territoire, de la Polynésie 
française ; 

V u la délibération n° 95-109 AT du 3 août 1995 modifiée 
relative aux rapports entre les professionnels de santé du 
secteur privé et la Caisse de prévoyance sociale ; 

V u la délibération n° 99-11 A P F du 14 janvier 1999 
organisant le contrôle et l'évaluation des régimes de 
protection sociale et les instances qui les gèrent ; 

V u l'arrêté n° 699 C M du 11 juin 2015 approuvant la 
reconduction tacite de la convention signée le 28 juillet 2006 
et ses annexes modifiées entre la Caisse de prévoyance 
sociale et le syndicat des masseurs-kinésithérapeutes-
rééducateurs de la Polynésie française et approuvant 
l'avenant n° 9 à ladite convention ; 

V u la convention entre la Caisse de prévoyance sociale de 
la Polynésie française et le S3mdicat des masseurs-
kinésithérapeutes-rééducateurs libéraux de Polynésie 
française en date du 28 juillet 2006, ses annexes et ses 
avenants successifs ; 

V u l'arrêté n° 2281 C M du 28 décembre 2015 portant 
mesures transitoires de remboursement des actes des 
masseurs-kinésithérapeutes-rééducateurs libéraux conven­
tionnés au 31 décembre 2015 aux assurés des régimes de 
protection sociale gérés par la Caisse de prévoyance sociale 
de la Polynésie française ; 
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Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête :' 

Article 1er.— Les dispositions de l'article 3 de l'arrêté 
n° 2281 C M du 28 décembre 2015 sont modifiées et 
remplacées par : 

"Le présent arrêté devient caduc au 4 avril 2016." 

Art. 2.— Le ministre du travail, des solidarités et de la 
condition féminine est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Pol5m.ésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du travail, des solidarités 

et de la condition féminine, 
Priscille Tea FROGIER. 

ARRETE n° 77 CM du 27 janvier 2016 portant prorogation de 
l'arrêté n" 2278 CM du 28 décembre 2015 portant 
mesures transitoires de remboursement des actes des 
chirurgiens-dentistes libéraux conventionnés au 
31 décembre 2015 aux assurés des régimes de 
protection sociale gérés par la Caisse de prévoyance 
sociale de la Polynésie française. 

NOR:DSP1620057AC-5 

Le Président de la Poljnaésie française. 

Sur le rapport du ministre du travail, des solidarités et de 
la condition féminine, 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu l'arrêté n° 1336 IT du 28 septembre 1956 modifié 
portant organisation et fonctionnement de la caisse de 
compensation des prestations familiales du territoire et des 
Etablissements français de l'Océanie ; 

V u la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 
définissant le cadre de la couverture sociale généralisée 
applicable aux résidents du territoire de la Polynésie 
française ; 

Vu la délibération n° 95-109 A T du 3 août 1995 modifiée 
relative aux rapports entre les professionnels de santé du 
secteur privé et la Caisse de prévoyance sociale ; 

V u la délibération n° 99-11 A P F du 14 janvier 1999 
organisant le contrôle et l'évaluation des régimes de 
protection sociale et les instances qui les gèrent ; 

V u l'arrêté n° 117 C M du 30 janvier 2015 portant 
approbation de la reconduction tacite de la convention et ses 
annexes signée le 13 décembre 2013 entre la Caisse de 
prévoyance sociale de la Polynésie française et le syndicat des 
chirurgiens-dentistes libéraux de la Polynésie française et 
approuvant l'avenant n° 2 à ladite convention ; 

V u la convention entre la Caisse de prévoyance sociale de 
la Poljmésie française et le syndicat des chirurgiens-dentistes 
libéraux de Polynésie française en date du 13 décembre 2013, 
ses annexes et ses avenants successifs ; 

V u l'arrêté n° 2278 C M du 28 décembre 2015 portant 
mesures transitoires de remboursement des actes des 
chirurgiens-dentistes libéraux conventionnés au 31 décembre 
2015 aux assurés des régimes de protection sociale gérés par 
la Caisse de prévoyance sociale de la Poljmésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1er . - L'article 3 de l'arrêté n° 2278 C M du 
28 décembre 2015 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

"Art. 3.— Le présent arrêté devient caduc au 4 avril 
2016." 

' Art. 2.— Le ministre du travail, des solidarités et de l a 
condition féminine est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard F R I T C H . 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du travail, des solidarités 

et de la condition féminine, 
Priscille Tea FROGIER. 

ARRETE n° 78 CM du 27 janvier 2016 portant prorogation de 
l'arrêté n" 2282 CM du 28 décembre 2015 portant 
mesures transitoires de remboursement des actes des 
orthophonistes libéraux conventionnés au 31 décembre 
2015 aux assurés des régimes de protection sociale 
gérés par la Caisse de prévoyance sociale de la 
Polynésie française. 

NOR : DSP1620057AC-6 

Le Président de la Polynésie française, 

Sur le rapport du ministre du travail, des solidarités et de 
la condition féminine, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 
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V u l'arrêté n° 676 P R du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

V u l'arrêté n° 1336 IT du 28 septembre 1956 modifié 
portant organisation et fonctionnement de la caisse de 
compensation des prestations familiales du territoire et des 
Etablissements français de l'Océanie ; 

V u la délibération n° 94-6 AT du 3 février 1994 
définissant le cadre de la couverture sociale généralisée 
applicable aux résidents du territoire de la Polynésie 
française ; 

V u la délibération n° 95-109 AT du 3 août 1995 modifiée 
relative aux rapports entre les professionnels de santé du 
secteur privé et la Caisse de prévoyance sociale ; 

V u la délibération n° 99-11 A P F du 14 janvier 1999 
organisant le contrôle et l'évaluation des régimes de 
protection sociale et les instances qui les gèrent ; 

Vu l'arrêté n° 119 C M du 30 janvier 2015 portant 
approbation de la reconduction tacite de la convention du 
8 janvier 2009 et ses annexes modifiées entre la Caisse de 
prévoyance sociale et le syndicat des orthophonistes libéraux 
de la Polynésie française et approuvant l'avenant n° 7 à ladite 
convention ; 

Vu la convention destinée à organiser les rapports entre 
la Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française et 
les orthophonistes libéraux ; 

Vu la convention destinée à organiser les rapports entre 
les orthophonistes libéraux de la Poljmésie française et la 
Caisse de prévoyance sociale de la Pol5mLésie française en date 
du 8 janvier 2009, ses annexes et ses avenants successifs ; 

Vu l'arrêté n° 2282 C M du 28 décembre 2015 portant 
mesures transitoires de remboursement des actes des 
orthophonistes libéraux conventionnés au 31 décembre 2015 
aux assurés des régimes de protection sociale gérés par la 
Caisse de prévoyance sociale de la Polynésie française ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1e r . - L'article 3 de l'arrêté n° 2282 C M du 
28 décembre 2015 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

"Art. 3.— Le présent arrêté devient caduc au 4 avril 
2016." 

Art. 2.— Le ministre du travail, des solidarités et de la 
condition féminine est chargé de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre du travail, des solidarités 

et de la condition féminine, 
Priscille Tea FROGIER. 

ARRETE n° 79 CM du 27 janvier 2016 portant nomination de 
Mme Mareva Hourtal épouse Teauroa en qualité de chef 
du service du protocole par intérim. 

NOR : PROW00ÛB3AC 

Le Président de la Poljmésie française, 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie 
française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

V u l'arrêté n° 676 PR du 16 septembre 2014 modifié 
portant nomination du vice-président et des ministres du 
gouvernement de la Pol3mésie française, et déterminant leurs 
fonctions ; 

Vu la délibération n° 99-42 A P F du 18 mars 1999 portant 
création du service du protocole ; 

V u l'arrêté n° 1532 C M du 14 novembre 2002 portant 
organisation du service du protocole ; 

Vu l'arrêté n° 692 C M du 3 juin 2015 portant nomination 
de Mme Joëlle Taharagi en qualité de chef du service du 
protocole ; 

V u les congés annuels accordés à Mme Joëlle Taharagi, 
chef du service du protocole ; 

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance 
du 27 janvier 2016, 

Arrête : 

Article 1er.— Mme Mareva Hourtal épouse Teauroa est 
nommée en qualité de chef du service du protocole par 
intérim pendant la période de congés annuels de Mme Joëlle 
Taharagi, à compter du 1er février 2016 au 7 février 2016 
inclus. 

. Art. 2.— Le présent arrêté sera notifié à l'intéressée et 
publié au Journal officiel de la Polynésie française. 

Fait à Papeete, le 27 janvier 2016. 
Edouard FRITCH. 
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